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Edi to  du Prés ident
La représentation du personnel 

Comme pour le dialogue social, vos questions 
nous démontrent que la structure ainsi que les 
différents mécanismes internes sont encore peu 
connus par le personnel. Retrouvez à la page 4 
les tâches et les détails sur quelques groupes 
de la représentation du personnel. Parmi eux, 
le Comité central du personnel et les commis-
sions/comités paritaires.

SOLVIT peut vous aider si vous souhaitez 
vous installer, travailler ou exercer une activité 
dans un autre pays de l’UE. Pour découvrir 
ce service gratuit fourni par l’administration 
nationale de chaque pays de l’UE ainsi qu’en 
Islande, au Liechtenstein et en Norvège. Allez 
directement à la page 10.
Courrier des lecteurs 

Ne ratez pas le courrier des lecteurs à la 
page 36. Cette partie vous est dédiée, n’hési-
tez pas à nous contacter ou à réagir si vous en 
ressentez le besoin.

Une école hors du commun 

Valérie Gerbaye s’est renseignée sur une école 
qui s’occupe d’enfants pour lesquels le système 
scolaire actuel n’apporte aucune réponse. L’école 
Anne Misonne offre une chance à ces enfants en 
difficultés de s’épanouir et d’apprendre selon une 
pédagogie adaptée au niveau de chacun d’entre 
eux. Consultez la page 23 pour en savoir plus.
BREXIT

Le 24 juin dernier, une nouvelle douche froide 
s’est abattue sur les européens. Après plus de 
quarante ans de vie commune, la majorité des 
électeurs britannique, a décidé de tourner le dos à 
ses partenaires européens. Depuis, de nombreuses 
questions restent ouvertes.

A la page 32, Wolfgang Entmayr essayera de 
nous résumer la situation pour tenter de com-
prendre les  raisons qui ont poussé ces milliers 
d’électeurs à voter pour une sortie du Royaume-
Uni de l’Union européenne.

Le dialogue social à la Commission

Alors que ceci devrait être la base à connaître 
par chaque membre du personnel, nous 
sommes toujours surpris de voir la méconnais-
sance de ce sujet parmi les collègues qui nous 
contactent.

Peu de personnes connaissent la différence 
entre les règles du Statut/RAA par rapport aux 
dispositions générales d’exécution pour les 
agents contractuels ou autres règles internes. 
L’amalgame est vite fait entre les possibilités 
que l’on a pour changer ces règles.

Ce sujet très vaste vaut la peine qu’on s’y 
attarde. Travailler dans la représentation du 
personnel n’est pas évident lorsqu’on veut le 
faire sérieusement et dans l’intérêt commun. 
Connaître le milieu dans lequel on travaille est 
un atout indispensable. Dieter Scheuer nous 
livre quelques informations liées à son expé-
rience au sein de la représentation du personnel.  
Voir page 26.

Poland, the Committee for the Defence of 
Democracy

Que se passe-t-il du côté de la Pologne? Nous 
nous sommes intéressés à ce mouvement 
civique populaire qui est le Comité pour la 
défense de la démocratie. Consultez la page 36 
pour en savoir plus.

Did you know ?

Small “box” on tips and tricks, this time: 
possibility to get Microsoft office at a special 
price from the Commission (for personal use) - 
page 25.

Announcement of the winner of the quiz of last 
edition

Félicitations au gagnant du Quiz publié dans notre 
précédent Panoptique N°112 - page 25.

Après cette première partie de l’année très chargée en 
émotions de tout genre, il est important de se ressour-
cer pour mieux entamer la rentrée.

Très bonnes vacances à tous!

Giustina Sciarrabone -

Président 

Egalement dans cette édition:

•	 Le CPPT -BXL - Comité de prévention et pro-
tection au travail - page 7

•	 «Erbrecht» - page 8 

•	 Open Space - page 18

•	 Compétition de dessins - Dessine-moi la paix - 
presentation of the winners - page 12

•	 Permanence juridique - page 24 

•	 Le 22 mars 2016 - page 30

•	 Envie de publier un article, un livre ? - 
page 38

•	 Tour gastronomique - Forêt Noire et son 
fameux gateau - page 34

•	 Myth buster - «Topflappen» - page 29

Editorial team: René-Pierre Koch, Dominique Kempeners, Giustina Sciarrabone
Layout: Antje Streitenberger
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SI ON PARLAIT DE LA REPRE-
SENTATION DU PERSONNEL …

COMMENT SOMMES-NOUS 
REPRESENTES? 

COMMENT CA MARCHE ?

Lorsqu’on entre à la Commission euro-
péenne, on entend parler du Statut, du dia-
logue social, de la formation, des Comités 
paritaires, de droits et d’obligations, et de 
bien d’autres choses encore. 

Il en est de même à la fin du service. 
Saviez-vous qu’il existe une formation 
d’une demi-journée destinée aux agents 
quittant la Commission ? Difficile de s’y 
retrouver…

En général, vos droits et obligations vous 
sont expliqués, lors du «  Welcome  », 
organisé par la DG HR. 

Mais lorsqu’il s’agit d’interpréter le Sta-
tut, en matière de droits individuels, 
d’allocations, de fin d’études des en-
fants (quand mon enfant a-t-il terminé 
ses études, quelle est la date exacte qui 
compte ?), les choses se compliquent. 

Lorsqu’il faut introduire une plainte ad-
ministrative (article 90 §2), on ne sait pas 
trop quoi faire. 

Que se passe-t-il si le médecin du travail 
n’est pas d’accord avec votre médecin 
traitant ? Quel est le délai dont vous dis-
posez pour réagir et faire intervenir un 
arbitre ?

Le règlement et les dispositions d’appli-
cation du régime d’assurance maladie, 
par exemple, comportent de nombreuses 
règles et obligations, bref, tout cela de-
vient un véritable casse-tête.

La Conf-SFE est là pour vous aider et 
nous allons aborder une série d’articles 
qui tenteront de vous familiariser quelque 
peu avec notre Institution, ses règles et la 
mise en œuvre du dialogue social.

On apprend également petit à petit, au fil 
des jours, et pour certains collègues à leurs 
dépens. 

Prenons l’exemple de la notion de la 
règlementation en matière de maladie : votre 
maladie rentre-t-elle dans le cadre de ce 
qu’on appelle une « maladie grave »  

Le Statut énumère une série de maladies 
considérées comme « graves » et pour le sur-
plus, utilise la notion vague de « maladies de 
gravité comparable ». 

Pour le déterminer, il faut se référer aux 
quatre critères repris dans les DGES. 

Mais quelle signification recouvrent ces 
quatre critères ? 

Comment savoir ? 

C’est face à cette question, qui se pose dans 
une série de domaines, que la CONF-SFE 
s’engage à guider toute personne s’adressant 
à elle. 

Outre cette présence ponctuelle, pour ten-
ter de répondre aux questions de chacun, il 
existe des comités dans lesquels la représen-
tation du personnel est active:

•	 Le Comité du personnel, et 

•	 les commissions et comités paritaires.

Beaucoup de collègues ignorent l’existence 
et/ou le fonctionnement des comités du per-
sonnel et des comités paritaires. 

Ainsi en est-il, par exemple, du fonctionne-
ment des comités de promotion/de reclas-
sement, des comités sociaux ou encore des 
comités interinstitutionnels.

Cependant, il y a lieu de ne pas confondre le 
rôle des OSPs avec celui du comité du per-
sonnel, ce que font de nombreux collègues. 
Nous allons donc tenter de définir au préa-
lable ce que l’on entend par « Comité du Per-
sonnel » qu’il soit local ou central.

LE COMITE DU PERSONEL (CdP)

Le Comité du personnel (CdP) est un or-
gane statutaire (vous le retrouvez dans le 
Statut, article 9 §3), qui représente vos inté-
rêts auprès de l’Institution et veille à ce que 
les règles existantes soient respectées.

Il donne un avis consultatif sur tout point 
posant problème quant à l’interprétation et à 
l’application du Statut.  

Il existe huit sections locales correspondant 
aux principaux lieux d’affectation. Leur 
mandat est de trois ans. Les listes électorales 
sont établies par les organisations syndicales. 
Il est très important de voter, au moment des 
élections, pour que vos droits soient défen-
dus. 

Le rôle du CdP est de traiter des questions 
propres au personnel du lieu d’affectation. 
Les séances plénières sont publiques.

Le dialogue entre les CdPs et l’administra-
tion (représentée par le Directeur général de 
la DG HR)  se déroule au travers des com-
missions de contact (Coco).

Ces sections locales sont chargées de dési-
gner, en leur sein, les représentants qui siè-
geront au Comité central (CCP).

LE COMITE CENTRAL DU PERSONNEL 
(CCP)

 Le Comité Central du Personnel émet des 
avis sur des propositions de la Commission 
ainsi que des différentes Institutions.1, les 
décisions qui seront prises intéressent l’en-
semble du personnel.  Par exemple, la ré-
forme du Statut.

Pour traiter de questions plus précises, on 
a également créé des Commissions et des 
Comités paritaires, certains dépendent du 
comité local du personnel, d’autres sont rat-
tachés au comité central du personnel, ou 
encore sont interinstitutionnels comme le 
Comité de Gestion de l’Assurance Maladie, 
le Comité du Statut, la Commission paritaire 
commune (COPARCO) : carrières, concours. 

Ces Comités sont très nombreux. On retrouve 
au niveau local:

•	 le COCEPE (petite enfance), 

•	 le Comité temps partiel (CPPTP), l

•	 e Comité de prévention et protection au tra-
vail (CPPT), 

•	 le Comité Restaurants et Economat 
(CPRE), 

•	 le Comité actions sociales (COPAS) et 

•	 le Comité Directeur de la formation (CDF).

L’Administration accorde une importance 
particulière au:

COMITÉ DE PRÉVENTION ET PRO-
TECTION AU TRAVAIL (CPPT), 

Comité légalement obligatoire, qui se voit 
soumettre toutes les questions relatives à la 
Sécurité, a connaissance des incidents (incen-
dies, pannes de courant etc.), rend des avis, 
est compétent pour le manuel d’hébergement 
(disposition, dimension des bureaux,), pour 
toute question d’hygiène, d’inconfort, de san-
té, et même de bien-être : ergonomie du poste 
de travail, « open spaces »  mais aussi tem-
pérature dans les bureaux et bien d’autres su-
jets, que vous retrouverez sur myintracomm, 
car le CPPT y publie un rapport annuel. 

Nous vous présentons d’autre part un Comité 
parmi ceux dits « sociaux »: 

LE COMITE CONSULTATIF DES PRETS ET 
SECOURS (CCOPS), 

Il se réunit dans la plus grande confidentialité, 
lorsqu’un dossier est présenté par une assis-
tante sociale, parce que la personne se trouve 
dans une situation financière tellement inextri-
cable, qu’elle demande l’aide de l’Institution, 
car elle ne peut faire autrement. Elle a consulté 
les banques, a eu recours à toutes les possibi-
lités et ne trouve pas de solution, son cas peut 
alors être présenté au Comité. C’est un Comi-
té que vous retrouverez sur le site du Comité 
Central du Personnel (CCP).
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Parmi les comités à vocation sociale, l’on re-
trouve également:

•	 le CoCePe  (Comité pour la petite en-
fance), 

•	 le Comité Paritaire pour le Rembourse-
ment des Frais de Scolarité Exception-
nels (RFSCE), 

•	 le CAS (Comité des Actions Sociales),

•	 le Conseil d’Administration des Services 
Sociaux (CASS), 

•	 le Comité Paritaire des Actions Sociales 
(COPAS),

•	 le Comité paritaire de gestion des restau-
rants et cantines (CPRE), etc..

A l’exception des instances à vocation so-
ciale, les commissions et comités paritaires 
ont, par nature et en principe, un caractère 
consultatif.

On peut aussi répartir les Comités par « ca-
tégorie » : 

•	  ceux liés à la carrière, promotion, certifi-
cation, reclassement des agents contrac-
tuels, 

•	 ceux liés au social, au bien-être (comité 
temps partiel par exemple).

Il faut savoir, cependant, qu’en 2005, la 
Commission prit une décision relative à 
l’amélioration du dialogue social à travers 
les Commissions et Comités paritaires.1  Ce 
fut ce qu’on appela l’ « Action 56 ». 

La Commission décida de définir des lignes 
directrices  pour une refonte du système des 
commissions/comités paritaires. Certains 
Comités paritaires qui se réunissaient rare-
ment ont ainsi été supprimés.

La consultation de myintracomm vous pro-
curera la composition des divers Comités, le 
nom de la Présidence et de la personne qui en 
assure le Secrétariat. 

1	 C(2005)2665 DÉCISION DE LA COM-
MISSION du 15.07.2005

La rubrique « dialogue social » en définit les 
différents acteurs. 

Nous analyserons plus en détail certains Co-
mités, dans nos prochaines éditions.

Quant aux syndicats (OSPs), leur rôle est de 
négocier, au sein du dialogue social, avec 
l’administration, les nouvelles règles ou leur 
modification (ce fut le cas de la réforme de 
notre Statut). 

Ce ne sont pas des organes statutaires et ils 
ne négocient pas les règles existantes. 

On parle alors de concertations administra-
tives, techniques,  politiques ou encore de 
conciliation. 

Les syndicats signent un accord dit «  res-
sources », avec l’administration, ressources 
qui leur sont attribuées en fonction des résul-
tats électoraux (secrétariat, locaux, matériel, 
etc.) et leur permettent, notamment, de dis-
poser de personnes qualifiées pouvant négo-
cier lors des concertations. 

Evidemment, leur rôle ne s’arrête pas là… 

N’hésitez pas à contacter la Conf-SFE en 
cas de question, de doute, ou de problème à 
résoudre. Notre syndicat répond à vos ques-
tions, vous reçoit, vous accompagne, vous 
forme (concours), et met régulièrement à 
votre disposition une permanence juridique 
au cours de laquelle son avocat vous répond, 
soit dans l’immédiat, soit dans les meilleurs 
délais, et peut éventuellement vous rencon-
trer en consultation par la suite. 

CONF-SFE :

Nous sommes là pour vous ! N’hésitez pas à 
nous consulter, et faites-le à temps…

 

CPPT-BXL - 
Comité de Prévention et de 
Protection au Travail de 
Bruxelles

Le CPPT est un comité paritaire consultatif 
de l’administration de la Commission dont la 
mission essentielle est de rechercher et de propo-
ser toute action préventive et curative en matière 
d’hygiène, de sécurité et de santé sur le lieu de 
travail, afin de permettre le déroulement du tra-
vail dans des conditions optimales.

La législation et les normes de référence 
pour les matières traitées par le Comité sont 
celles définies par la réglementation en vigueur 
en Belgique. Toutefois, le Comité peut proposer 
à l’ATPN l’adoption et l’application de normes 
spécifiques à la Commission plus strictes que 
celles prévues par la réglementation belge.

Le Comité comprend un nombre équivalent 
de membres désignés par l’Administration et par 
la Représentation du Personnel. Ce nombre est 
fixé à 4 (quatre) membres titulaires et 4 (quatre) 
suppléants pour chacune des parties.

Les membres titulaires et suppléants désignés 
par l’Administration le sont par le Directeur 
Général de la DG RH, Les membres titulaires 
et suppléants désignés par la Représentation du 
Personnel  le sont par la section locale du Comité 
du Personnel à Bruxelles.

D’autre part, le comité  comprend au mi-
nimum:
•	 un médecin du travail désigné par le Service 

Médical de Bruxelles et - à la demande spé-
cifique du Comité -  un représentant pour les 
aspects psychosociaux liés à l’environnement 
de travail;

•	 un conseiller en prévention désigné par 
l’unité ayant en charge le Service Interne de 
Prévention et de Protection - SIPP

•	 un conseiller désigné par l’unité ayant en 
charge la Politique et le Contrôle de la Santé 
et de la Sécurité au Travail (PCST).
 

Les conseillers assistent à outes les rénions du 
Comité et siègent sans droit de vote.

Le comité se réuni au moins une fois par 
mois.

Les dossiers sensibles d’actualité, par 
exemple, et pour lesquels le CPPT  y consacre un 
travail  d’attention particulière sont :
•	 la prévention des risques psychosociaux 

(RPS)
•	 la sécurité des personnes suite aux derniers 

évènements terroristes à Bruxelles
•	 la nouvelle politique d’environnement de 

travail  -Espaces collaboratifs –Open- Space.

Le rôle des membres désignés par la repré-
sentation du personnel, issus pour la plupart 
d’organisations syndicales, au sein de ce comité, 
est de veiller à ce que le personnel  soit mis au 
centre des préoccupations.

Par exemple, aujourd’hui, nous constatons 
une tendance et une véritable volonté  politique 
en marche de modifier l’environnement de 
travail des collègues à tous prix, sachant  qu’il 
est impossible, dans certains cas, de respecter  le 
manuel  d’hébergement type  en ce qui concerne 
la mise en place d’un Open-Space, et ceci sans 
aucune consultation préalable du personnel  !

Dans ce cas, les membres du CPPT, issus de 
la représentation du personnel contestent et s’y 
opposent, demandent l’application des règles et 
la consultation au préalable  du personnel comme 
le prévoient celles-ci et demande en réunion du 
CPPT d’émettre une recommandation et rapport 
au directeur général de la DG HR !

Le membre issu de la représentation du 
personnel et généralement membre d’une organi-
sation syndicale  n’effectue pas son travail seul, 
mais celui-ci est le fruit d’une collaboration, d’un 
engagement et d’un travail préalable au sein du 
comité exécutif de son organisation syndicale !

Les deux comités exécutifs de la Confédéra-
tion SFE-CISLFIR sont composés de spécialistes 
à votre écoute pour tous problèmes rencontrés à 
ce sujet, n’hésitez pas !

Claudio Aquilino

Membre du CPPT /CLP/CCP
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Neues Erbrecht in der EU!

Auswirkungen für 
EU-Bedienstete 

Die Beurteilung erbrechtlicher Fälle erfolgt nach 
dem materiellen Erbrecht. Es geht um Fragen wie: 
•	 Wer ist Erbe? 
•	 Gibt es im betreffenden Erbrecht ein 

Pflichtteilsrecht? 
•	 Wer gehört zum pflichtteilsberechtigten 

Personenkreis? 
•	 Welche Rechtseigenschaft kommt dem Nachlass 

zu? Wie ist die Erbenhaftung geregelt? 

Außerdem ist das anwendbare Verfahrensrecht von 
Bedeutung. Es regelt, welches Gericht oder Behörde 
zuständig ist und wie das Verfahren abläuft. 

Bei erbrechtlichen Fallkonstellationen mit 
„grenzüberschreitendem Bezug“ muss 
festgestellt werden, welches materielle Erbrecht, 
also von welchem Mitgliedstaat, Anwendung 
findet. Ein „internationaler Erbfall“, also 
mit „grenzüberschreitendem Bezug“, liegt 
grundsätzlich immer bereits dann vor, wenn 
der Staatsbürger eines Landes in einem 
anderen Land verstirbt und in diesem Land 
bewegliches oder unbewegliches Vermögen hat. 
Ein grenzüberschreitender Fall liegt bei den 
meisten in Brüssel arbeiteten Bediensteten der 
Europäischen Institutionen vor. So liegt ein Fall 
mit grenzüberschreitendem Bezug vor, wenn ein 
Beamter mit deutscher Staatsbürgerschaft in Brüssel 
arbeitet und auch seinen Wohnsitz hier hat. 

Um zu wissen, nach welchem Recht ein 
Nachlassverfahren mit grenzüberschreitendem 
Bezug abzuwickeln ist, werden 
Anknüpfungspunkte benötigt. 

A) Bisherige Rechtslage

Nach bisheriger Rechtslage war der 
Anknüpfungspunkt in der Regel die  
Staatsbürgerschaft eines Verstorbenen.

Staatsbürgerschaft
Beispiel: 
Herr A ist deutscher Staatsbürger, verstirbt mit 
letztem Wohnsitz in Deutschland und hinterlässt 
eine Eigentumswohnung, ein Konto und ein 
Sparbuch in Deutschland, ein Wertpapierdepot in 
Österreich und ein Haus in Spanien.

Bisher war wegen der deutschen Staatsbürgerschaft 
automatisch deutsches materielles Erbrecht 
anwendbar. Für das in Deutschland gelegene 
bewegliche und unbewegliche Vermögen und das 
in Österreich gelegene Wertpapierdepot war das 
deutsche Nachlassgericht zuständig. Das Haus 
in Spanien wurde dagegen durch ein spanisches 
Gericht nach deutschem materiellem Erbrecht, aber 
nach spanischem Verfahrensrecht abgehandelt.

B) Neue Rechtslage – Gewöhnlicher Aufenthalt

Nach dem neuen Recht ist der Anknüpfungspunkt 
nun nicht mehr die Staatsangehörigkeit sondern 
der letzte gewöhnliche Aufenthaltsort.  Durch 
die EU-Erbrechtsverordnung Nr. 650/2012 (EU-
ErbVO) gilt ab 17. 8. 2015 in den  Mitgliedsstaaten 
mit Ausnahme von Dänemark, Großbritannien 
und Irland als neuer Anknüpfungspunkt anstelle 
der Staatsbürgerschaft nunmehr der gewöhnliche 
Aufenthalt (Art 21 Abs. 1 EU-ErbVO).  Dieser 
Anknüpfungspunkt erhält gegenüber dem 
Staatsbürgerschaftsprinzip eine noch stärkere 
Bedeutung, weil er zusätzlich zu einer 
Zuständigkeitskonzentration im Verfahrensrecht 
führt. 

Folgende Konsequenzen für unser obiges Beispiel 
würde es haben, wenn Herr A nach dem 17.8. 2015 
versterben sollte:

Durch den gewöhnlichen Aufenthalt in Deutschland 
ist materiell deutsches Erbrecht anzuwenden 
– insofern ergibt sich keine Veränderung 
zur bisherigen Rechtslage.  Allerdings wird 
auch das Haus in Spanien in die von den 
deutschen Nachlassgerichten durchzuführende 
Nachlassabhandlung einbezogen. Im Ergebnis 
ersparen sich daher die Erben die aufwendige 
Doppelgleisigkeit der Verfahren bei deutschen und 
spanischen Nachlassgerichten und -behörden. 

Wäre allerdings Herr A vor seinem Tod dauerhaft 
in sein Haus in Spanien gezogen und dort nach dem 
17.8.2015 verstorben, würde sich die rechtliche 
Beurteilung dramatisch verändern:  In diesem 
Fall wäre nämlich materiell spanisches Recht 
anwendbar, und der gesamte Nachlass – daher 
auch das sonstige überwiegende Vermögen in 
Deutschland und Österreich – würde durch ein 
spanisches Gericht abgehandelt werden.

Option zur Rechtswahl
Die EU-ErbVO (Art 22 EU-ErbVO) räumt die 
Option zur Rechtswahl ein: Unabhängig vom 
gewöhnlichen Aufenthalt besteht die Möglichkeit, 

durch Errichtung einer letztwilligen Verfügung 
(Testament oder Erbvertrag) die Anwendung 
des Heimatrechts zu wählen. Es besteht also 
quasi ein „Opting ouť-Wahlrecht weg vom 
Recht des Aufenthaltsstaates und hin zum Recht, 
dessen Staatsbürgerschaft man besitzt. Wer die 
Staatsbürgerschaft mehrerer Staaten hat, kann einen 
dieser Staaten für die Erbrechtswahl auswählen, 
auch wenn dies kein Mitgliedstaat der Europäischen 
Union ist (Artikel 20 EU-ErbVO).

Hätte daher in unserem Beispiel Herr A ein 
Testament errichtet, in dem er von dieser 
Möglichkeit Gebrauch gemacht und deutsches 
Recht gewählt hätte, wäre wiederum unabhängig 
von seinem letzten Wohnsitz in Spanien seine 
gesamte Verlassenschaft nach deutschem Recht 
durch ein deutsches Nachlassgericht abgehandelt 
worden.

Mit der EU-ErbVO gewinnt das Testament als 
Instrument zur Rechtswahl an Bedeutung. Da 
das materielle Erbrecht in Europa keinesfalls 
vereinheitlicht ist und es insbesondere, aber nicht 
ausschließlich beim Pflichtteilsrecht erhebliche 
Unterschiede in den einzelnen Mitgliedsstaaten 
gibt, ist es daher ratsam, sich genau beraten zu 
lassen, wenn ein deutscher Staatsbürger nicht 
ausschließlich in Deutschland wohnt. Nur so kann 
im Einzelfall beurteilt werden, ob das durch den 
ausländischen Wohnsitz anwendbare ausländische 
Recht für die persönliche Situation größere Vorteile 
bietet als das deutsche Recht und gegebenenfalls die 
Opting-out-Option in Anspruch genommen werden 
sollte. 

Umgekehrt könnte daher theoretisch jemand, der 
an keinen bestimmten Aufenthaltsort gebunden 
ist, auch in jenem Land seinen gewöhnlichen 
Aufenthalt begründen, in dem die für seine 
persönliche Situation günstigsten Erbregelungen 
gelten. 

Europäisches Nachlasszeugnis
Die EU-ErbVO führt das „europäische 
Nachlasszeugnis“ (kurz: „Zeugnis“) ein. Es ist 
vergleichbar mit dem in Deutschland üblichen 
Erbschein, hat jedoch europaweite unmittelbare 
Gültigkeit (Artikel 62 EU-ErbVO, s. auch Artikel 
39 Abs. 1 EU-ErbVO).

Gerichtszuständigkeit
Die allgemeine Zuständigkeit für Entscheidungen 
in Erbsachen für den gesamten Nachlass haben 
die Gerichte des EU-Mitgliedstaats, in dessen 

Hoheitsgebiet der Erblasser im Zeitpunkt seines 
Todes seinen gewöhnlichen Aufenthalt hatte 
(Artikel 4 EU-ErbVO). Allerdings können die 
betroffenen Parteien (z.B. Erben) unter Umständen 
durch eine schriftliche, gemeinsame und 
übereinstimmende Gerichtsstandsvereinbarung 
vereinbaren, dass für Entscheidungen in einer 
Erbsache ausschließlich ein Gericht oder die 
Gerichte eines anderen Mitgliedstaats zuständig 
sein sollen (Artikel 5 EU-ErbVO).

Vollstreckung
Die in einem Mitgliedstaat ergangenen und in 
diesem Staat vollstreckbaren Entscheidungen sind 
in einem anderen EU-Mitgliedstaat vollstreckbar, 
wenn sie auf Antrag eines Berechtigten dort nach 
dem Verfahren der Artikel 45 bis 58 EU-ErbVO 
für vollstreckbar erklärt worden sind (Artikel 43 
EU-ErbVO). Dem Gericht, das die Vollstreckung 
durchzuführen hat, steht grundsätzlich keine 
inhaltliche Prüfung der Entscheidung zu.

Achtung: 
Nur die zivilrechtlichen Bestimmungen des 
Erbrechts folgen dem dargestellten Konzept. 
Die steuerlichen Fragen sind gesondert zu 
beurteilen. Meistens gilt, dass die Besteuerung 
für Liegenschaftsvermögen durch den Lagestaat 
vorgenommen wird, während bewegliches 
Vermögen häufig vom Wohnsitzstaat besteuert 
wird. Hierbei sind generelle Aussagen nicht 
möglich, und jeder Einzelfall muss unter 
Berücksichtigung von gegebenfalls bestehenden 
Doppelbesteuerungsabkommen beurteilt werden.

Weitere Informationen: 
Für eine erste Information steht das von den 
europäischen Notaren unter 
http://www.successions-europe.eu/
betriebene Internetportal, auf dem sich jeder 
kostenlos einen Überblick über die in den einzelnen 
Mitgliedsstaaten geltenden unterschiedlichen 
erbrechtlichen Regelungen verschaffen kann, zur 
Verfügung. 

Ferdinand Kopp (COMEX-Mitglied)

https://de.wikipedia.org/wiki/Erbschein
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At the beginning of May, SOLVIT managed to 
clear a misunderstanding between an employee 
from Portugal posted to Luxembourg and the 
Lisbon authorities concerning the family benefits 
he is entitled to according to the EU legislation 
on social security. 

A couple of days ago the professional 
qualification of a Hungarian nurse was 
recognised in the United Kingdom. SOLVIT 
asked the British authorities to speed up 
the process that was taken far too long, 
in contradiction to the provisions of the 
Directive on the Recognition of Professional 
Qualifications.

The Portuguese employee receives the 
allowances every month and the nurse can now 
work in the UK.  These are just two of the more 
than 13.000 cases SOLVIT has handled since its 
launch in 2002. 

Even though the European Union has 
been working on dismantling the barriers 
to the European Single Market, some 
misunderstandings, misapplications or even 
breaches of EU law by some national authorities 
might still remain. When this is the case, 
SOLVIT can help.

SOLVIT is the free, informal problem-solving 
network of the Member States of the EU and 
the EEA (Lichtenstein, Norway and Iceland) 
countries. A SOLVIT Centre has been established 
in the public administration of each of these 
countries to ensure that EU law is correctly 
understood and applied. They are in touch with 
the colleagues who deal with the actual cases to 
clarify the rules and to find a correct solution. 

And they do find a solution. On average, more 
than 6 out of 7 cases are solved. 

When to turn to SOLVIT?
SOLVIT can help in several, but not in all cases. 
A problem can be submitted to SOLVIT if the 
following cumulative criteria apply: 

(1) a public authority is causing the problem, 

(2) the problem refers to an alleged 
misapplication of EU law, 

(3) the problem concerns two Member States 
or has a cross-border element and (4) no Court 
proceedings or infringement are ongoing.

How does it work? 
The Hungarian nurse used the SOLVIT online 
complaint form to explain her problem. The 
problem was received by the Hungarian SOLVIT 
Centre which verified that all conditions for 
being a SOLVIT case were met. The Hungarian 
Centre provided all the legal arguments 
supporting the case and transferred the case to 
the SOLVIT centre in the UK. The UK SOLVIT 
Centre in its turn approached the responsible 
authority to proceed with the recognition of the 
qualification within the deadlines provided for 
in EU legislation. The time line for a standard 
problem in SOLVIT is 10 weeks –as from the 
moment the problem is received by the SOLVIT 
centre in the country where the problem occurs.

SOLVIT in the EU case-handling
While Member States deal with the actual 
cases, a dedicated SOLVIT Commission team  
assists and supports the work of the SOLVIT 
Centres. This includes organising regular legal 
trainings and workshops, offering case-handling 
assistance, asking informal legal advice in 
complex issues from EC experts in different 
DGs and reporting on the performance of 
SOLVIT centres.  In addition, ‘structural issues’ 
that require amendment of national legislation 
contrary to EU legislation and where the national 
SOLVIT centre did not manage to persuade 
its national authorities to amend I or recurrent 
problems are reported to the responsible 
deparments.  This allows for a snapshot on ‘what 
is happening on the ground’ in the Single Market.

Moreover,  thanks to a recent change in the 
CHAP application, if case-handlers receive a 
complaint from a citizen or a business, they can 
transfer it directly to SOLVIT if it fulfils the 
SOLVIT criteria for a case. After the transfer, the 
complaint is closed in CHAP and the problem 
will be dealt with by SOLVIT. Case-handlers 
are informed of the complaints that could not be 
solved in SOLVIT on a quarterly basis. Even in 
this case, case-handlers can benefit from the legal 
analysis and further insights that are collected 
‘on the ground’ by the SOLVIT centres. But, 
with a resolution rate of more than 85% over 
recent years, it is to be expected that not so many 
complaints come back!

In case you need more information or want to 
submit a case, please visit  

http://ec.europa.eu/solvit/

(Contribution of DG GROW - unit R.4 - Single 
Market Service Centre - SOLVIT team)
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À l’occasion de la journée de l’Europe et de la journée mondiale de la diversité culturelle pour le dialogue 
et le developpement (le 9 et 21 mai respective), nous avons lancé une compétition de dessin.

De nombreux très jolis dessins sont arrivés ce qui a rendu la tâche du jury de sélectionner extrèmement 
difficile. C’est pourquoi le jury a spontanément décidé de ne pas seulement recompenser les gagnants des 
differents catégories d’âge mais également une petite sélection de nos coups de coeur.

Nous félicitons les gagnants et leur souhaitons beaucoup de plaisir avec leurs cadeaux.

Parce qu’un dessin, une image vaut mille mots ...

To mark this year’s Europe day (9 May)  as well as World Day for Cultural Diversity for Dialogue and 
Development  (21 May) we have launched a drawing competition.

The jury has received numerous very nice paintings which has turned the task to select the winners into an 
extremely difficult one. That’s why the jury has spontaneously decided to reward not only the winners of 
each age category but also some “coups de coeur”.

Our heartfelt congratulations go to the winners. We hope that you enjoy your prices.

Catégorie/category A: < 7 : 
1. place: Julia (5 ans/years) 
2. place: Lucie (4 ans/years)
3. place: Zoé (5 ans/years)

Catégorie/category C: 11 - 17 :
1. place: Anna (11 ans/years)   
2. place: Yenny (11 ans/years)
3. place: Samuel (13 ans/years)

Nos coups de coeur: 
* Lilli			   * Yasmin	         * Tobias			  * Giulia

Catégorie/category B: 7 - 10 : 
1. place: Nina (9 ans/years)
2. place: Daria (9 ans/years) 
3. place: Victoria (9 ans/years)

Catégorie /category D: 18 - 99 :
1. place: Nicolas (adult(e)) 
2. place: Lucette (adult(e)) 
3. place: Anita (adult(e)) 

Catégorie/category A: < 7 

Julia (5 ans/years) 

Lucie (4 ans/years)

Zoé (5 ans/years)
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Catégorie/category B:  7 - 10  

Nina (9 ans/years)

Victoria (9 ans/years)

Daria (9 ans/years)

Catégorie/category 
C: 11 - 17

Samuel (13 ans/years)

Anna (11 ans/years)

Yenny (11 ans/years)
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Catégorie/category D: adult (e)

Nicolas

Lucette 

Anita

Nos coups
 de coeur: 

Yasmin

Giulia  

Tobias  
Lilli 
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D’où vient cette politique immo-
bilière ?
Cette nouvelle politique immobilière a été 
mise en place à l’OIB à la demande de la 
Commissaire Georgieva et de la DG HR. Elle 
concerne désormais aussi le PMO, qui démé-
nagera prochainement vers Mérode (MCH2).

Dans quel but ?
Tout d’abord, ne dites plus «open space» 
mais «espace collaboratif». C’est de cette 
façon que l’OIB a décidé de faire la promotion 
de ces espaces, apparemment trop peu ap-
préciés. Cette politique «d’économie» à long 
terme devrait être rentable d’ici 5 à 10 ans, 
car l’open space évite de devoir entreprendre 
des travaux coûteux lorsque les remanie-
ments d’unités nécessitent des modifications 
de parois et autres. En plus de cette logique 
d’économie, s’ajoute une logique de gain de 
place. 

Quid de la consultation du per-
sonnel ?
Il n’y a pas si longtemps, l’Administration 
avait proposé à la DG Taxud d’installer des 
espaces ouverts au sein de leur DG. Le 
personnel de la DG TAXUD qui a été consulté 
quant à cette proposition de l’Administration, 
s’est exprimé en sa défaveur. Le personnel 
aura donc obtenu gain de cause.

La proposition s’est également dirigée vers 
des offices de la Commission Européenne, 
que sont l’OIB et le PMO. Mais cette fois-
ci, ce personnel n’a pas été consulté de la 
même manière. Nous osons espérer que le 
fait d’avoir une majorité d’agents contractuels 
dans ces services, n’a pas joué en leur défa-
veur, quant à la prise de décision d’installer 
ces nouveaux bureaux collaboratifs. 

De ce fait, doit-on considérer qu’une convo-
cation à une réunion afin de présenter au 
personnel les nouveaux bureaux collaboratifs 
et leur permettre par la même occasion de 
poser les questions qu’ils désirent, consti-
tuent une quelconque association ou consul-
tation du personnel?

Au PMO, la consultation du personnel semble 
se limiter à l’affichage des plans du MERO 
dans la cafeteria du SC27 et au AN88. Cha-
cun a eu ainsi l’opportunité ainsi que le plaisir 
de savoir où il serait désormais installé. 

Le seul choix laissé au personnel à présent, 
est celui de la couleur des cloisonnettes 
(séparation entre les bureaux) qu’il souhaite 
avoir, le nombre de tiroirs qu’il désire pour 
son caisson, ainsi que s’il le souhaite, des 
stickers de décoration. Sauf erreur de notre 
part, le personnel du PMO mérite un peu 
plus de considération que la seule liberté 
de choix entre un sticker «montagne» ou 
«coquillage».

Il est important pour tous de faire des 
économies, mais celles-ci doivent êtres 
réelles en termes de coûts. Il est contre-
productif de faire des efforts qui ne ser-
viraient qu’à détériorer le bien-être de 
chacun. Le calcul semble en effet être 
mauvais, car à court et à long terme, c’est 
le personnel qui risque d’en pâtir.   

Qu’en est-il du «Bien-être au tra-
vail» pour le personnel concerné?
Si l’on promet au personnel un temps 
d’adaptation nécessaire de plusieurs mois, 
qu›en sera-t-il si celui-ci ne parvient pas 
s›adapter à ce changement ?

L’open space, tel la gangrène, s’installe 
doucement mais sûrement au sein de 
notre Institution

Pour s’habituer à ces nouveaux environne-
ments de travail, le personnel doit adopter 
une nouvelle manière de :

    vivre en communauté ?

•         Les espaces collaboratifs sont sources 
de distraction. Ils peuvent, en effet, nuire à 
la productivité, car il est moins facile pour 
certains collègues, de se concentrer dans cet 
environnement bien souvent bruyant. L’amé-
nagement des bureaux favorise les bavar-
dages et donc davantage d’interruptions. Si 
cet aménagement peut apparaitre comme le 
nouveau concept à la mode et très tendance 
(cf Google, Facebook), il n’est pas forcément 
adapté à tout le monde !

•         N’oublions pas l’environnement spé-
cifique de notre Institution, qui se veut par 
essence multiculturel. Certaines cultures sont 
plus ouvertes au travail en espaces ouverts, 
d’autres peuvent en avoir la phobie.

    de travailler ?

•         Travailler en espaces collaboratifs n’est 
pas la solution pour tous. Alors que certains 
ont besoin de travailler en équipe, d’autres, 
plus indépendants, ont besoin de calme pour 
être productifs. 

Chacun d’entre nous a en effet ses propres 
besoins.

•         Certains métiers nécessitent aussi une 
attention particulière. C’est le cas des métiers 
qui ont trait à la finance (salaires), le cas des 
personnes qui gèrent des affaires du person-
nel, etc… C’est bien là toute la problématique 
du PMO et de l’OIB. 

 On nous rassure évidemment, en nous af-
firmant que des quiet rooms seront à dispo-
sition pour les appels ou les entretiens plus 
confidentiels ou privés. Mais en a-t-on prévu 
suffisamment ? 

Il y aura même un espace d’accueil au rez-
de-chaussée, prêt à accueillir tous les visi-
teurs. Cela sous-entend donc, qu’il faudra 
forcément passer par une prise de RDV avec 
des horaires précis à respecter. On ne peut 
qu’imaginer le stress pour les gestionnaires 
qui vont devoir jongler entre leur prise de 
RDV et l’accessibilité de ces espaces et gérer 
également les va-et-vient entre leur bureau et 
le lieu du rendez-vous. 
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En ce qui concerne la discrétion, la copie est 
à revoir, car les quiet rooms sont en fait des 
espaces avec cloisons entièrement vitrées et 
l’espace accueil devrait être une zone avec 
bureaux mis les uns à côté des autres.

   d’être ?

•         Il faudra apprendre à gérer la tonalité de 
sa voix (pour les ténors). 

•         Il faudra s’adapter aux odeurs de nour-
ritures, à la climatisation qui sera trop forte 
pour certains et pas assez pour d’autres.

•         Les grands adeptes des principes Feng 
shui peuvent oublier tout ce qu’ils auront ap-
pris pour mieux s’épanouir dans leur environ-
nement de travail. Il faudra en effet, s’adapter 
au fait que des personnes circulent derrière 
nous et que nos écrans soient exposés à la 
vue de tous.

   de manager ?

•         A-t-on prévu une formation pour ceux qui 
devront gérer ce personnel en mouvement? 
Pour exemple, ne pas être à son poste de 
travail ne veut pas dire que l’on ne travaille 
pas. Bon nombre de faits et gestes peuvent 
en effet prêter à confusion!

Des témoignages laissent à penser que 
certains managers se laissent tenter par un 
contrôle (pour ne pas dire flicage) de leurs 
collaborateurs travaillant en open space. Tout 
le monde surveille tout le monde!  Les pseudo 
managers risquent donc de se multiplier à la 
demande ou non de leurs supérieurs. L’am-
biance au bureau devient dès lors très vite 
nauséabonde!

Quels sont les risques ? 
A plus ou moins long terme, cette logique 
d’économie sera remise en question par les 
risques qu’elle entraînera. L’un des premiers 
pourrait être le taux d’absentéisme qui devrait 
s’accroître, ce qui aurait un coût non négli-
geable. L’un dans l’autre, les économies faites 
grâce à la multiplication des espaces collabo-
ratifs seraient annulées par la perte financière 
dans d’autres domaines. C’est sans parler de 
l’investissement de de sommes importantes 
nécessité par ces travaux, et fait dans des 
bâtiments dont le bail ne serait pas renouvelé.

 

Et l’humain dans tout ça ?

Mais que souhaite réellement le 
personnel ?
Qui mieux que le personnel dans son en-
semble, peut évaluer «la meilleure manière de 
travailler ensemble».

Le SFE souhaite demander au CPPT (Comi-
té de prévention et protection au travail), qui 
a très certainement déjà pris les choses en 
main, de bien vouloir nous apporter une ana-
lyse complète de la situation actuelle du PMO 
quant à leur déménagement vers le MCH2 et 
de nous clarifier la règlementation en vigueur, à 
savoir, ce que prévoit le manuel d’hébergement 
en termes d’association du personnel. Selon 
nous, l’association du personnel quant à l’éla-
boration des open spaces DOIT inclure le vote 
de l’ensemble du personnel (via une assem-
blée générale ou un vote électronique) et pas 
seulement être décidé par une personne ou un 
petit groupe de personnes.

Et enfin, afin de pouvoir nous préparer à af-
fronter l’open space qui risque de se répandre 
plus vite qu’on ne le croit, nous vous recom-
mandons l’indispensable kit de survie en open 
space.

Nous restons bien sûr à votre disposition pour 
toute question ou suggestion.

Votre SFE

Where does that property policy 
come from?
This new property policy was implemented at 
the OIB at the request of Commissioner Geor-
gieva and the DG HR. It now also concerns 
the PMO, who will soon move to Mérode 
(MCH2).

For which purpose?
First of all, no longer say ‘open space’ but 
‘collaborative space’. It is in this way that the 
OIB has decided to promote these areas, 
seemingly not appreciated enough. This 
“economic” long term policy should become 
profitable in 5 to 10 years, because open 
space avoids costly work when walls and 
other elements require renovating. A logic of 
space-saving is added to the money-saving 
logic. 

What about staff consultation?
Not that long ago, the Administration pro-
posed to DG Taxud to install open spaces in 
their DG. The staff of DG TAXUD which was 
consulted about this proposal by the Admin-
istration, spoke out against it. The staff was 
therefore successful.

The proposal is also directed at the European 
Commission offices, the OIB and the PMO. 
But this time, that staff was not consulted 
in the same way. We dare hope that having 
a majority of contract agents in these de-
partments has not played against them with 
respect to decision-making on the installation 
of those new collaborative offices. As such, 
should a meeting be called to present the 
new collaborative offices to the staff and allow 
them at the same time to ask the questions 
they want, be considered a staff association 
or staff consultation?

At the PMO, staff consultation seems to 
be limited to the display of the plans of the 
MERO in the cafeteria of SC27 and at AN88. 
Everyone thus had the opportunity and plea-
sure to know where they would be placed 
from now on. 

The only choice left to the staff at present, is 
the colour of the partitions (separation between 
desks) they want, the number of drawers they 
want for their compartment and decorative 
stickers if they want. Unless we are mistaken, 
the PMO staff deserves a little more con-
sideration than freedom of choice between 
‘mountain’ or ‘shell’ sticker.

It is important for all to make savings, but 
these must be in terms of actual costs. It 
is counterproductive to make efforts that 
would only deteriorate everyone’s well-be-
ing. The calculation seems flawed, because 
both in the short and the long term, it will be 
the staff who may suffer.   

What about the well-being at 
work” for the staff concerned?
If staff is promised time for necessary adjust-
ment of several months, what will happen if 
they fail to adapt to this change?

To get used to these new work environments, 
staff should adopt a new way of:

    living together?

• Collaborative spaces are sources of distrac-
tion. Indeed, they can interfere with productivity, 
because it is less easy for some colleagues to 
focus in this often noisy environment. The office 
lay-out promotes chatter and therefore more 
interruptions. Though this layout may appear 
as a new fashionable and very trendy concept 
(see Google, Facebook), it is not necessarily 
suitable for everyone!

• Let’s not forget the specific environment of 
our Institution, which is multicultural by nature. 
Some cultures are more open to work in open 
spaces; others may have a phobia of it.

    working?

• Working in collaborative spaces is not the 
solution for everyone. While some need to 
work in a team, other, more independent, need 
peace and quiet to be productive. Each of us 
has their own needs.

Open spaces are slowly but surely taking 
over our institution, like gangrene.

http://www.blog-emploi.com/lindispensable-kit-de-survie-en-open-space/
http://www.blog-emploi.com/lindispensable-kit-de-survie-en-open-space/
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• Some activities also require special atten-
tion. That is the case of activities related to 
finance (wages), people who manage person-
nel affairs, etc... That is the whole of the PMO 
and the OIB. 

 We are of course reassured and they tell us 
that quiet rooms will be available for more 
confidential or private calls or conversations. 
But were enough planned? 

There will even be an area on the ground 
floor, ready to welcome all visitors. This im-
plies therefore, that appointments with set 
timetables will necessarily have to be made. 
One can only imagine the stress for manag-
ers who will have to juggle their appointments 
and the accessibility of these spaces and also 
will have to go back and forth between their 
office and the appointment place. With regard 
to discretion, review is needed, because the 
quiet rooms are in fact spaces with full glass 
partitions and the reception area will have to 
be an area with offices next to each other.

   being?

• It will be necessary to control the tone of 
voice (for tenors). 

• It will be necessary to adapt to the smells of 
foods, to air conditioning that will be too high 
for some and not enough for others.

• Feng Shui enthusiasts can forget everything 
they learned for thriving in their work envi-
ronment. It will be necessary to adapt to the 
fact that people walk behind us and that our 
screens are exposed to the sight of everyone.

   managing?

• Was training planned for those who will 
manage this staff in motion? For example, not 
being at your work station does not mean that 
you do not work. Many facts and actions can 
indeed cause confusion!

Testimonies suggest that some managers 
are tempted by control (not to say policing) of 
their employees working in open spaces. Ev-
eryone monitors everyone!  Pseudo manag-
ers could therefore multiply at the request - or 
not - of their superiors. The atmosphere in the 
office then quickly becomes horrible!

What are the risks?  
More or less long term, this saving logic will 
be challenged by the risks that it will lead to. 
One of the first could be growing absenteeism 
which would have a substantial cost. All in all 
the savings made by multiplying collaborative 
spaces would be offset by the financial loss in 
other areas. Not to mention the investment of 
large sums required by the work, and in build-
ings where the lease would not be renewed.

 

And the human in all this?

But what does the staff really 
want?
Who better than the staff as a whole, to as-
sess “how best to work together”.

The SFE wishes to ask the CPPT (Committee 
for the prevention and protection at work), 
which very probably already took things in 
hand, to kindly bring us a full analysis of the 
current situation of the PMO’s move to the 
MCH2 and to explain us the applicable regu-
lation, namely, what the accommodation man-
ual provides in terms of staff association. In 
our opinion, staff association on the develop-
ment of the open spaces MUST include the 
vote of all the staff (at a General Meeting or 
by electronic vote) and not only be decided by 
one person or a small group of people.

And finally, in order to prepare ourselves to 
face the open space which may spread faster 
than you think, we recommend the essential 
survival kit for open spaces.

We remain of course at your disposal for any 
question or suggestion.

Your SFE

L’école Anne Misonne, fondée en 1955 par 
une psychologue, est un enseignement privé 
considéré comme l’enseignement à domi-
cile.

C’est une structure qui se situe entre l’ensei-
gnement ordinaire et le spécialisé, qui offre 
une possibilité de se réorienter dans l’ordi-
naire ou le spécialisé à tout moment. 

Mais surtout, c’est une école de taille hu-
maine, qui offre une chance à des enfants 
en difficultés de s’épanouir et d’apprendre, 
grâce à une équipe qualifiée et motivée 
qui développe un projet pédagogique indivi-
duel pour chaque enfant.

L’école accueille des enfants entre 5,5 ans 
et 12/13 ans, rencontrant différentes difficul-
tés:

•	 troubles autistiques,
•	 troubles psychotiques,
•	 retard mental léger,
•	 troubles d’apprentissages
•	 troubles du comportement,
•	 décrochage ou phobie scolaire, …

La pédagogie est adaptée  au niveau de 
chaque enfant afin de le mener au plus loin 
de ses possibilités, grâce à des objectifs et 
un programme scolaire précis et individuali-
sé. 

Nous avons visité l’école et pu juger de 
l’engagement et de la motivation de l’équipe 
pédagogique, toujours prête à relever le défi 
de faire évoluer au mieux des enfants pour 
lesquels le système scolaire actuel n’apporte 
aucune réponse.

Etant donné qu’il s’agit d’un enseignement 
privé s’adressant à des enfants en difficulté, 
diverses solutions d’aides existent au sein 
de la Commission, suivant les cas particu-
liers. 

Notre syndicat peut vous aider et vous ac-
compagner dans vos démarches, aussi bien 
dans vos contacts avec l’école, qu’avec les 
services de la Commission. 

N’hésitez pas à nous contacter si vous dé-
sirez en savoir plus sur cette école vraiment 
«hors du commun».	

Ecole Anne Misonne asbl 
Avenue des volontaires 35 
1160 Bruxelles 
02/733.14.87 
Ecole.anne.misonne@gmail.com 

Une école hors du commun

http://www.cubeguy.com/
http://www.cubeguy.com/
mailto:Ecole.anne.misonne@gmail.com
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Cette permanence juridique, une fois 
par mois, avec notre avocat (le nom 
de l’avocat), afin de répondre à vos 
questions, se tiendra en nos locaux, (J70 
01/203 BLOC A). Ces permanences se 
dérouleront en présence de l’un ou l’autre 
membre du Bureau du SFE, spécialisé 
dans la matière pour laquelle vous 
désirez être conseillé.

Voici donc quelques informations utiles :

•	 nous vous demandons de nous 
faire part de l’objet de votre visite 
quelques jours avant la permanence 
juridique en prenant rendez-vous 
auprès de notre Secrétariat (02/29 
63 127). Le temps qui vous sera 
consacré sera d’environ 20 à 30 
minutes. 

•	 Cela s’ajoute aux permanences 
syndicales qui peuvent se tenir sur 
rendez-vous dans les bureaux du 
SFE. Il faut être vigilant car il y a des 
délais à respecter pour l’introduction 
de certaines actions. N’hésitez pas à 
nous consulter. Soyez attentifs aux 
délais. 

•	 Suite à la permanence mensuelle, 
vous avez également la possibilité 
d’obtenir un  rendez-vous personnel 
avec notre avocat, sur simple 
demande, auquel cas nous croyons 
cependant utile de vous rappeler 
certaines de nos règles, auxquelles 
nous ne pouvons en aucun cas 
déroger :

Il se peut, en effet, qu’il soit nécessaire 
d’introduire une réclamation 
administrative (article 90-1 ou 90-2)1 ou 
une procédure devant le Tribunal de la 
Fonction Publique européenne (TFPE).

1	  https://intracomm.ec.europa.eu/Systat2/public/search/
documentSearch.action?sy2_locale=1

Cependant, étant donné le climat actuel au 
sein des Institutions, Agences et Offices, 
et les problèmes de plus en plus fréquents 
rencontrés par nos adhérents, (pensions, y 
compris les transferts in et out, assurance 
maladie,  open spaces, contrats : fins de 
contrats, renouvellements - etc.), nous 
tenons à attirer votre attention sur certains 
points importants :

•	 Tout membre en ordre de cotisation a le 
droit de consulter notre avocat, à nos 
frais (le SFE choisit l’avocat, cela ne 
peut, en aucun cas, être votre avocat 
personnel); 

•	 Toute demande de consultation doit 
s’effectuer par l’intermédiaire de notre 
Secrétariat politique; nous vous prions 
donc de le contacter (02/29 63 127);

•	 Avant introduction éventuelle d’une 
requête devant le TFPE, après avoir 
reçu les conclusions de l’avocat 
consulté et son avis sur  les chances 
d’obtenir un jugement favorable, notre 
Comité exécutif prend une décision au 
cas  par cas, dans l’équité et dans le 
respect de la confidentialité, y compris 
concernant les conditions et le montant 
de l’intervention du syndicat;

La permanence juridique – un service pour nos membres
Le rôle d’un syndicat étant avant tout d’aider et de conseiller ses membres (sans oublier 
les concertations avec l’administration et les formations que nous organisons), le SFE a 
décidé de leur apporter un service supplémentaire et une aide de qualité, en organisant une 
permanence juridique mensuelle. Cela inclut un avis juridique sur le plan professionnel. 

•	 Les frais occasionnés par une procédure 
devant le TFPE (article 91 du Statut) seront 
pris en charge par le membre ayant introduit 
le recours et ne pourront en aucun cas être 
avancés par le syndicat; celui-ci se bornant à 
rembourser l’affilié du montant que l’exécutif 
aura déterminé.

•	 Dans le cas où un adhérent déciderait 
de mettre fin à son affiliation avant que la 
procédure ne soit terminée, il supporterait seul 
tous les frais afférents à la procédure et ne 
pourrait prétendre à aucun remboursement de 
la part du syndicat;

•	 Les cas soumis au TFPE doivent, en 
principe, générer des jugements profitables 
ou utiles à d’autres collègues.

Nous vous remercions de votre attention et 
sommes à votre disposition pour toute précision 
que vous jugeriez utile.

Le Comité Exécutif 

Did you know? 

EC officials, temporary agents and contract 
agents can benefit from the Microsoft Home 
Use Program for MS Office software. 

The Home Use Programme (HUP) is a stan-
dard feature included in all contracts conclud-
ed by Microsoft with large organisations, both 
public and private. Since 1st March 2004, 
the Commission staff are allowed to obtain 
a copy of certain products from Microsoft 
which they are licensed to install on their 
home computers. Each staff member can 
only install and use ONE copy of the eligible 
software products on a PC located within his 
home or on a laptop belonging to him. 

For PC:

•	 Office Professional Plus 2016 (Word, 
Excel, PowerPoint, Outlook, OneNote, 
Access, Publisher, InfoPath, Lync)

•	 Visio Professional 2016

•	 Project Professional 2016

For MAC:

•	 Office Professional Plus 2016 (Word, 
Excel, PowerPoint, Outlook)

Users will be required to pay a nominal fee 
to Microsoft covering packaging, handling, 
shipping and administration.

Prices:

•	 Downloadable version: 13,95 €

•	 DVD delivery: add 14,95 €

You can benefit from this solution either for 
PC or MAC but not both.

Unfortunately, Seconded National Experts do 
not qualify.
Find out more: 

http://www.cc.cec/itservices/en/content/micro-
soft-home-use-program-ms-office-software

https://intracomm.ec.europa.eu/Systat2/public/search/documentSearch.action?sy2_locale=1
https://intracomm.ec.europa.eu/Systat2/public/search/documentSearch.action?sy2_locale=1
http://www.cc.cec/itservices/en/content/microsoft-home-use-program-ms-office-software
http://www.cc.cec/itservices/en/content/microsoft-home-use-program-ms-office-software
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Le dialogue social à 
la Commission

Beaucoup de nos collègues ignorent ce que 
font vos représentants du personnel et sur 
quelles bases (voir l’excellente introduction 
de notre Présidente).

Quels sont les fondements juridiques et 
politiques, quelles sont les faiblesses et les 
forces, quelles sont les pratiques concrètes 
dans les institutions?

Votre syndicat

Disons-le d’emblée, le SFE, en tant que 
membre de la CSE (avant le SFE était 
membre de la Confédération Mondiale du 
Travail, qui a fusionné avec la CISL), surtout 
avec ses partenaires belges et italiens au 
niveau national est à côté de la mouvance 
socialiste le grand instigateur et défenseur 
du dialogue social.

Il est à ce titre lié philosophiquement et 
politiquement à la CSC (son aile flamande 
l’ACV, comme son aile francophone). Notre 
organisation appartient désormais donc à 
une  structure supranationale avec d’autres 
forces «idéologiques» historiques.

Le SFE, comme la CSC en Belgique, la 
mouvance principale autrichienne et luxem-
bourgeoise aussi (par exemple) est issue 
de la mouvance ouvrière chrétienne (en 
gros) mais est ouverte à tous et a des liens 
structurels forts dans des organisations 
internationales et au niveau belge avec la 
mouvance socialiste et social démocrate 
pour former là où c’est possible et utile un 
front commun.

Ce sont nos racines – et dans les institu-
tions Européennes?

Dans les institutions, le SFIE était le pre-
mier syndicat plus ou moins avec L’UNION 
syndicale. Sa naissance remonte à 1965, 
celle de L’USF à 1975!

Le SFE est né d’une scission du SFIE en 
1985 et le SFIE n’est plus représentatif 
depuis peu. 

Notre partenaire RD est né d’une scission 
de L’US. 

Les syndicats à la commission sont deve-
nus de plus en plus nombreux, mais ce bref 
historique très incomplet vous permet néan-
moins de faire la différenciation entre les 
mouvances propres à l’institution et celles, 
qui s’inscrivent dans une logique et orienta-
tion philosophique de partenariat avec des 
acteurs syndicaux nationaux chapeauté à 
travers la Confédération internationale des 
syndicats libres par une structure mondiale.

Le deuxième élément évident est que dans 
les années 70 et 80, en y ajoutant la FFPE, 
syndicat interne, les relations du dialogue 
social étaient plus faciles, car une position 
commune est plus facilement à trouver 
entre 3 partenaires qu’avec 9, ça va de 
soi! Et le rapport de force plus difficile à 
construire.

Dans la pratique, comment ça a fonction-
né?

Les fondements politiques du dialogue 
social remontent à une volonté des acteurs 
politiques et des fonctionnaires dans les an-
nées 1960-70 de donner une place centrale 
au dialogue social et aux accords négociés, 
ainsi qu’à un partenariat entre l’hiérarchie  
et le personnel dans des organes paritaires, 
ainsi qu’à la création même du STATUT en 
partenariat.

Nous leur rendons un hommage appuyé. 

Des chefs de division, directeurs ou ad-
ministrateurs principaux étaient d’ailleurs 
présents dans les organes statutaires et 
nombreux étaient ceux qui ont collaboré en 
tant que syndicaliste et hauts fonctionnaires 
dans les discussions amenant au STATUT. 

Le dialogue social et ou le partenariat social 
était consubstantiel à l’évolution des institu-
tions. Ses principes se retrouvent-dans les 
grandes lignes-dans le statut et dans les 
premiers traités.

Début des années 70, une table ronde – 
deux mêmes – organisé en parité complète 
a établi un programme de modernisation 
sous conduite des PRESIDENTS des syn-
dicats et d’un Directeur général (table ronde 
paritaire des huit).

La deuxième a fait des recommandations 
en tant que «table ronde paritaire» sous 
l’œil attentif des Présidents de la Commis-
sion REY, MALFATTI et ...

Le premier Président W. Hallstein, chrétien 
démocrate allemand et premier Président 
de la Commission voulait une Europe fé-
dérale avec une composante sociale et de 
dialogue sociale forte. Cette vision a per-
mise l’éclosion de ses tables rondes, inima-
ginables aujourd’hui.

Malheureusement, l’élargissement sous la 
présidence de Jenkins n’a pas permis de  
tenir compte des nombreuses recomman-
dations de cette table ronde, ni du rapport 
SPIERENBURG d’ailleurs issu d’un groupe 
nommé et pas paritaire.

Nous disposons de nombreuses ouvrages 
d’acteurs du terrain, aussi du Conseil et 
du Comité économique et social (organe 
supranational par excellence de dialogue 
social). 

Venez les consulter, ça vaut la peine! 

Souvent ils étaient écrits par des hauts 
fonctionnaires eux-mêmes et étaient très 
critiques – souvent en langue française ou 
allemande d’ailleurs.

Le SFE a des nombreux membres issus 
de tous les grades, beaucoup de contrac-
tuels et de temporaires qui collaborent et 
coexistent avec des hauts fonctionnaires 
pensionnés ou pas. Nous en sommes fiers!

Aujourd’hui l’évolution est ou a été  APRÈS 
les deux périodes de Jacques Delors (fin 
1995) à l’image des évolutions dans la 
plupart des pays membres: «une remise 
en question du dialogue social, une vision 
beaucoup plus hiérarchisée du fonctionne-
ment administratif, une chute du taux d’affi-
liation (déjà pas très élevé) et des accords 
affaiblissant les syndicats et même le poids 
des organes paritaires».

Les raisons sont multiples: «l’atomisation 
des relations sociales, la taille et l’éparpille-
ment des administrations communautaires, 
l’influence grandissante des lobbies antisyn-
dicaux, l’orientation jusqu’il y à peu de plus 
en plus libérale des collèges (et le change-
ment se fait attendre) et la culture syndicale 
très différente entre des pays membres de 
plus en plus nombreux aux traditions dispa-
rates. 

S’ajoute la pratique réelle du dialogue social 
très différente dans les administrations des 
pays membres (suite prochain Panoptique).

Et nous que fait t’on, et quels sont nos 
projets?

D’abord nous souhaitons vous rappeler vos 
droits et notre fonctionnement. Après nous 
souhaitons partager avec vous notre vision 
stratégique et politique pour les prochaines 
années.

Le SFE se réunit tous les lundis dans son 
comité exécutif composé de 15 membres 
et de quelques membres cooptés. Le ven-
dredi le secrétaire politique établit avec la 
secrétaire en collaboration avec le comité 
exécutif le compte-rendu et l’ordre du jour. 
Nous faisons le bilan des actions ,concer-
tations, rencontres et problèmes individuels 
rencontrés.

De la découlent des actions futures (concer-
tations qui y va etc., aide aux membres, 
tracts, info membres et orientations straté-
giques), discussions souvent  prolongées 
en groupe de travail, entre autres. 

Et puis?

Les membres élus du Comité du personnel 
et du Comité central du personnel travaillent 
essentiellement pour et dans ces organes. 

Le président, les vice-présidents, le secré-
taire politique et la secrétaire générale, ainsi 
que la secrétaire à la communication s’or-
ganisent et s’activent pour communiquer, 
rencontrer et préparer les concertations. 
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Nous mettons un accent particulier sur 
les rencontres avec vous, les membres, 
à travers des permanences syndicales et 
des préparations des actions juridiques 
éventuelles (voir édito et article sur les 
permanences juridiques).

Savez-vous que vous avez un DROIT 
statutaire (liberté d’association) de vous 
affilier à un syndicat reconnu et même 
un droit de participer aux réunions et 
assemblées organisées par votre OSP. 

Congratulations to Virginie Laurens from 
DG HOME, the winner of the Your Europe quiz.

Mythos: Jetzt regu-
liert die EU auch noch 
Topflappen 

Fakt: Die Mitgliedstaaten wollten, dass Ofen-
handschuhe für den privaten Gebrauch genauso 
sicher sein sollten wie die für professionelle 
Anwender. Das haben die EU-Gesetzgeber (die 
Regierungen und das Europäische Parlament) 
auf Vorschlag der Kommission Anfang 2016 
zusammen mit anderen Marktstandards für die 
persönliche Schutzausrüstung bei Arbeit und 
Freizeit beschlossen. Die Neuerung tritt 2018 
in Kraft – und zwar in Form einer Verordnung 
anstatt  28 einzelner nationaler Gesetze, um den 
bürokratischen Aufwand für Hersteller im Bin-
nenmarkt so gering wie möglich zu halten. 

(16.08.2016) – Die Sicherheit der Bürger ist eine 
Priorität für die Verbraucherpolitik und Produk-
tregulierung, ganz gleich ob auf nationaler oder 
europäischer Ebene. Eine Reihe von schlimmen  
und auch tödlichen Unfällen bei der Arbeit oder 
in der Freizeit aufgrund mangelhafter persönli-
cher Schutzausrüstung zeigt, dass im gemein-
samen europäischen Binnenmarkt verkaufte 
Produkte überall sicher sein sollten.

In einer Richtlinie von 1989 waren Backhand-
schuhe für den persönlichen Gebrauch von den 
Sicherheitsstandards ausgenommen. Diese Aus-
nahme hat die Kommission in ihrem Vorschlag 
für eine Reform der Regeln für die persönliche 
Schutzausrüstung gestrichen – auf Bitten der 
meisten Mitgliedstaaten. Beschlossen haben 
diese Verordnung 2016/425 über persönliche 
Schutzausrüstungen dann nicht irgendwelche 
EU-Bürokraten, sondern gewählte Politiker im 
Europäischen Parlament und im Ministerrat.

In der Praxis stellen die meisten Hersteller ihre 
Back- und Grillhandschuhe ohnehin nach den 
für den professionellen Gebrauch gültigen Stan-
dards her, machen also keinen Unterschied zwi-
schen privatem und professionellem Gebrauch.  
An heißen Öfen oder Grills kann man sich böse 
die Finger verbrennen, egal ob als Koch in ei-
nem Restaurant oder zuhause in der Freizeit.

Die Sicherheitsnormen wurden auch mit den 
in der European Safety Federation organisier-
ten Herstellern, Importeuren und Händlern von 
persönlicher Schutzausrüstung besprochen. Kein 
EU-Hersteller hat Einwände dagegen erhoben,  
dass auch Backhandschuhe für den privaten 
Gebrauch sicher sein sollten.

Wie bei vielen aktuellen Reformen der Regeln 
im europäischen Binnenmarkt wurde hier eine 
Richtlinie, die viel Spielraum für unterschied-
liche Umsetzung durch die Mitgliedstaaten 
ließ, durch eine im gesamten Binnenmarkt 
unmittelbar geltende Verordnung ersetzt. Damit 
brauchen die Hersteller nur auf eine Verordnung 
achten – und nicht auf 28 verschiedene nationale 
Umsetzungsgesetze. Das spart auch die Kosten 
der Umsetzung für die nationalen Verwaltun-
gen, spart Bürokratie und schafft bestmögliche 
Rechtssicherheit für Wirtschaftsakteure.

(Artikel mit freundlicher Genehmigung der  
Kommissionsvertretung in Deutschland)

Buster 
MythSavez-vous que le droit de grève est recon-

nu explicitement dans l’accord cadre et  le 
traité de Lisbonne. Lequel rend la charte des 
droits fondamentaux obligatoire, laquelle 
inclut le droit de grève, aussi pour les agents 
des institutions Européennes!

(Suite dans le prochain Panoptique axé sur 
les concertations, le lieu ou se prennent 
beaucoup de décisions, l’accord-cadre et 
l’accord ressources et le contexte politique).

Dieter SCHEUER

SECRETAIRE-Politique SFE

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/DE/TXT/HTML/?uri=CELEX:32016R0425&from=DE
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/DE/TXT/HTML/?uri=CELEX:32016R0425&from=DE
http://www.european-safety-federation.org/about-esf1
http://ec.europa.eu/germany/home_de
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Le 22 mars 2016, 
juste à nos côtés

Qu’avez-vous ressenti immédiatement 
après l’annonce des attentats?

J’ai reçu un message m’annonçant deux ex-
plosions. Je me suis mise à espérer, comme 
à chaque fois, qu’il s’agissait d’un accident, 
mais surtout pas d’un 
attentat.

Juste après l’annonce 
de l’explosion sui-
vante à Maelbeek, 
j’ai compris que la 
folie des hommes 
avait encore frappé. 
La seule différence, 
c’est qu’aujourd’hui, 
elle s’est invitée chez 
nous, dans nos vies 
paisibles et insou-
ciantes.

J’ai mal, j’ai très 
mal, car cette Bel-
gique, c’est celle qui accueilli mon père, celle 
qui a permis une belle rencontre, celle de la 
tolérance et du respect, celle de deux être 
de cultures et de religions différentes. Cette 
Belgique m’a vu naître, elle est ma patrie, mon 
identité et ma fierté. Ce 22 mars 2016 restera à 
jamais gravé en moi car c’est doublement que 
j’ai été blessée au cœur. En tant que citoyenne 
belge, mais également, de confession mu-
sulmane. Nous savons tous que le terrorisme 
n’est pas une religion, mais c’est bien au nom 
de l’Islam, que ces actes innommables ont 
malheureusement été commis.

Avez-vous ressenti le besoin d’agir, ou 
au contraire, avez-vous préféré rester en 
retrait pour l’une ou l’autre raison?  

Très vite, j’ai réfléchi. Je me sentais le devoir 
de réparer l’irréparable. Beaucoup, m’ont dit 
que je ne devais pas me sentir coupable, ni me 
justifier. Mais je m’en sentais le devoir, telle-
ment la souffrance à laquelle nous avons dû 
faire face était immense.

La marche contre la terreur et la haine du 17 
avril dernier a permis à certains musulmans 
de poser des actes symboliques et forts. Si des 
hommes avaient commis ces actes odieux au 
nom de l’Islam, nous nous devions au nom de 
cette même religion, la vraie, protéger cha-
cun des concitoyens qui participaient à cette 
marche. C’est la raison pour laquelle nous 
avons tenu à encadrer ce rassemblement en 
tant que stewards.

Et puis, la souffrance est là, toujours aussi 
présente, les regards sont éteints, le métro 
silencieux et soudain, nous nous sommes dit 
que la vie ne pouvait pas nous avoir quitté, 
ils ne pouvaient avoir gagné! C’est à ce mo-
ment précis que nous avons compris, que nous 
allions devoir dépasser nos peurs, et oser ce 
que nous n’avions jamais osé auparavant. S’en 
suivra une promesse, faites aux victimes sur le 
trottoir de la station de métro Maelbeek, celle 
de prendre soin l’un de l’autre, en leur nom.

A part l’encadrement de cette marche, 
avez-vous eu envie d’aller plus loin 
concrètement?

en effet, très vite, nous avons pris une photo, 
puis une autre, jusqu’à cette photo dans le 
métro qui a immédiatement pris tout son sens, 
toute sa symbolique. Ce 20 avril 2016, dans 
le métro, nous nous sommes défiés en nous 
adressant à une rame pleine à craquer. 

Nous avons demandé à ces hommes et à ces 
femmes, complètement apeurés, de sourire, 
et de lever les mains en arborant le V de la 
victoire mais aussi et surtout celui de la paix. 
Le sourire de ces anonymes, immortalisé par 
une photo, était destiné à des amis, victimes 
des attentats.

 Il s’agissait pour nous d’une façon comme 
une autre de les soutenir. Mais nous avons très 
vite senti un besoin chez ces inconnus, celui 
d’être rassurés, d’être consolés. 

Nous comprenons dès lors très vite, qu’il est 
nécessaire de recréer du lien, rapprocher ces 
humains que l’on a voulu diviser. Cette pho-
to restera pour nous, le symbole d’un seul et 
même peuple, uni dans l’adversité, et défiant 
l’ignorance et le chaos avec les plus belles des 
armes, la dignité, l’amour et le respect. 

Que retenez-vous de ces évènements?

Si notre combat pour la paix, pour un vivre 
ensemble plus respectueux des valeurs de 
chacun, ne fait que commencer, il nous faut 
apprendre à dépasser nos préjugés afin de ne 
pas sombrer dans cette même ignorance, qui 
a animé certains de nos jeunes lorsqu’ils ont 
sombré dans l’horreur. Et ne nous laissons pas 
non plus porter par des discours simplistes, car 
le moteur des racistes et des terroristes est le 
même, c’est l’ignorance, la faiblesse d’esprit!

Connaissiez-vous certaines des personnes qui 
sont malheureusement décédées?

Je n’en connaissais pas personnellement mais je 
tiens à rendre hommage à notre collègue, Patricia 
Rizzo, qui était aimée et appréciée de tous, à Loub-
na Lafquiri, cette jeune maman de trois magnifiques 
enfants, au cœur énorme, à tous ces anges, trop 
nombreux, qui nous ont quitté le 22 mars dernier et 
qui laisseront à jamais en nous un vide immense.

 Ces personnes, dont le sourire à lui seul réconfor-
tait les plus tristes des cœurs, étaient des personnes 
d’exception! Elles débordaient d’amour et de 
générosité, elles vouaient leur vie à leurs proches, 
mais aussi et surtout, aux autres. Je ne peux m’em-
pêcher d’imaginer que ces hommes et ces femmes 
se seraient adorés s’ils avaient eu la chance de se 
rencontrer, de se parler. Il n’y a pas un jour qui 
passe, sans que nous ne pensions à leurs proches, à 
la douleur qu’ils peuvent ressentir. Nous aimerions 
tellement pouvoir la partager, afin de les alléger. 
Afin que la tristesse puisse un jour laisser place aux 
magnifiques souvenirs, et laisser entrevoir sur le 
visage de ces familles endeuillées, le même sourire 
qu’arboraient au quotidien leurs disparus, afin de 
faire revivre les cœurs! 

Une citoyenne Européenne, belgo-marocaine, mère 
de trois enfants, mais un humain avant tout!
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Let me just make a few remarks on 
some of these reasons

•	 It is understandable that many Britons 
are disappointed about their economic 
situation. For many, prosperity hap-
pens somewhere else – in London and 
other big cities. For others the situa-
tion does not seem to improve despite 
the positive economic development in 
Great Britain. Consequently many UK 
citizens voted against the prosperous 
establishment.

•	 Migration, mainly from the Eastern 
European Member States of about      
3 million was seen as a threat to their 

economic livelihood and to their iden-
tity. We all know that the UK was one 
of the most fervent supporters of EU 
enlargement and immediately wanted 
to open its borders for workers from 
Eastern European Member States (in 
contrast to e.g. Germany and Austria 
which asked for a transition period). 
The insinuation that there would be 
more immigrants from outside the EU 
was a blatant lie of the Brexiteers – the 
UK is not part of the Schengen area 
and therefore able to control its own 
borders. 

Brexit – a personal view
On the morning of June 24 I switched on the 
radio and heard, incredulously, the news that a 
majority of Britons had voted themselves out 
of the EU. I was dumbstruck and immediate-
ly depressed. The same day comments were 
heard from the European Parliament and the 
European Commission that if the Britons had 
voted to leave “out is out” and that the UK 
would immediately have to activate Art. 50 of 
the Lisbon Treaty. At first I agreed that “out 
is out” – it’s very sad, I thought, but let them 
go. At the same time some Commission col-
leagues and even MEPs cried out that English 
will no longer be an official EU language and 
similar nonsensical remarks...

Subsequently every-
body started speculat-
ing about the reasons 
for this tragic decision 
which all seem to be 
valid:

•	 Globalization and 
its denial by British 
voters

•	 The feeling to be 
left out of prosper-
ity (as a friend of 
mine explained: 
the “Robin Hood” 
factor meaning 
that a majority 
voted against the 
establishment in 
London, against the 
Eurocrats in Brus-
sels and everybody 
else who “left them 
behind”...)

•	 The migrants from other EU Members 
States and supposed immigrants from out-
side the EU

•	 The loss of sovereignty and nostalgia for 
the British Empire

•	 The lies of the Brexit advocates

•	 The lukewarm campaign of the Remain 
advocates

•	 Supposed loss of sovereignty and the 
chance of claiming it back from Brus-
sels was one of the main arguments of 
the Brexit campaign. However, this is 
nonsense: global trade agreements will 
be negotiated between super powers and 
main trading blocks of which the EU 
undoubtedly is one. The British role will 
be relegated to a passive and powerless 
bystander (“Brexit: An End to the End of 
History”, Matej Avblj, German Law Pa-
pers). In addition, the UK runs the danger 
of being “dis-united” with Northern Ire-
land and Scotland (even Gibraltar) voting 
against Brexit and contemplating indepen-
dence if the UK leaves the EU. 

The main protagonists of the Brexit campaign, 
Boris Johnson, Nigel Farage and now even 
Andrea Leadsom have cowardly left the polit-
ical stage leaving behind a mess to be sorted 
out by their fellow party members and others. 
There was and is no plan for the consequences 
of “Leave”. The Brexit campaign has resorted 
partly to outright lies (there would be no cost 
of leaving the EU, that the UK’s contribution 
to the EU-budget of £ 350 million weekly 
would be put into the NHS, etc.).

However, the “Remain” campaign is also to 
blame for its complacency since its represen-
tatives did not make enough effort and failed 
to reach the population outside the big cities 
where many voters preferred ”leave” to “re-
main”. 

Let us have a look into the future: some people 
believe that the decision can be reversed by 
the British Parliament since the vote was only 
consultative. It will be tricky to reverse the 
decision of British voters. 

However, who says that the outcome of the 
negotiations with the EU could not be subject-

ed to a vote again? There are 
historical precedents for such 
revisions. And would British 
voters accept a break-up of 
the UK in case of Brexit? 
Consequently, Brexit is not 
yet a given fact. So let us ap-
proach the situation without 
undue haste.

What lessons are to be 
learned for the European 
Union? At present a number 
of proposals are being made 
including a deepening of 
the EU and a re-transfer of 
competencies to the Member 
States, curtailing the “pow-
ers of the Commission” etc. 

What we really need is 
not more or less EU but a 
different EU. We need more 
common Europe on things 
where European citizens 

always thought that this would provide added 
value, however, national politicians often chose 
to ignore the wishes of their citizens due to 
concerns for having to concede some of their 
powers. 

Among these topics is the foreign policy, secu-
rity policy, employment policy, in particular to 
lower the high percentage of youth unemploy-
ment, but also a clearer financial policy. 
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However, we also need more subsidiarity and cer-
tainly a clearer definition what this would mean 
for citizens: you cannot have more tax coordina-
tion and at the same time insist on fixing taxes 
entirely nationally. 

EU directives and regulations have to be writ-
ten understandably for all citizens or have to be 
explained so citizens understand what the effects 
will be. The Commission and the European Par-
liament has to inform EU-citizens on important 
issues, policies and decisions in clear and simple 
terms. Above all, national politicians have to 
explain what and how they are doing things in 
“Brussels”. 

Brexit clearly demonstrates that years of Brus-
sels bashing cannot be reversed in a four months 
campaign. The UK politicians left their citizens in 
the dark that the UK did not only join an econom-
ic endeavor but also a political project to provide 
peace after years of war in Europe.

UK politicians committed a colossal mistake in 
calling for a referendum on this subject – you 
cannot have a referendum on EU policy when the 
whole of the EU is concerned – if at all, call for 
a pan-European referendum. “Especially irritat-
ing is the fact that a simple majority sufficed for 
such an important decision” (“They Do What 
They Want, But Do They Also Know What They 
Want”; Christoph Möllers; German Law Papers).

And – most importantly – the politicians defined 
the questions of the referendum but the voters 
chose which questions they wanted to answer... 

In the end, the Brexit campaign just won by a nar-
row margin but it also lost because the UK youth 
voted to remain and it is they who are the future. 
They are the true Europeans! 

Wolfgang Entmayr, 12 July 2016

Picture by Harke - Own work, CC BY-SA 3.0, https://commons.wikimedia.org/w/index.php?curid=27269740

Schwarzwälder Kirschtorte
Ingredients:

For the biscuit:
5 		  eggs
175 g 	 sugar
1 tsp. 	 vanilla sugar
125 g 	 flour
2 tsp. 	 baking soda
50 g 	 starch
15 g 	 cocoa (the real dark chocolate pow-		
	 der, not instant hot chocolate, and 			 
	 not sweetened)

For the cherry filling:

350 g 	 sour cherries (from a jar)
30 g 	 cornstarch
25 g 	 sugar
3 tbsp. 	 Kirschwasser

For thecream filling:
800 g 	 Whipping cream
40 g 	 sugar
1 pck. 	 vanilla sugar
2 pck. 	 whipped cream stabilizer

Topping:
200 g 	 grated dark chocolate flakes

50 g 	 cherries 

Preparation:
Separate egg yolks and whites. Beat egg whites 
with half of the sugar until stiff. 

Beat egg yolks and the rest of the sugar until 
creamy. Fold both mixtures together.  

Mix flour, baking soda, starch and cocoa. Sift it 
over the batter and fold it in. Add vanilla sugar 
and mix all ingredients with a spoon. 

Fill the batter into a clip tin and bake it at 180°C 
for 25 minutes. When finished flip over the clip 
tin and open the clasp. Remove the clip tin and 
let the biscuit cool down completely. Then cut the 
biscuit with a big sharp knife in 3 equal layers. 
Place the lowest layer on a flat dish and reclose 
the clip tin. 

For the cherry filling place the cherries into a 
sieve. Keep 250 ml of the juice. Mix 4 table 
spoons of the juice and the starch and the sugar. 
Bring the left-over juice to boiling point and mix 
in the starch-juice-sugar mix. Take off the heat. 
Add the cherries to the mixture and let it cool 
down. Then add the Kirschwasser. Be generous. 
 
For the cream filling mix whipping cream, sugar, 
vanilla sugar and whipped cream stabilizer until 
stiff. 

Sprinkle the biscuit base with Kirschwasser. Next, 
spread half of the cherry cream onto the biscuit 
base, followed by 1/3 of the cream. Place on top 
of this the second biscuit layer, sprinkle it gene-
rously with Kirschwasser, spread the rest of the 
cherry filling and 1/3 cream filling. Place the third 
biscuit layer on top.

Now cover the whole cake with the cream. Put 
a little bit aside for decoration. Now cover the 
whole cake with grated chocolate flakes. Fill the 
rest of the cream into a pastry bag and decorate 
the top of the cake with small “nests” (1.5 cm 
diameter) and place a cherry in each nest.
Hope you have fun baking the cake and eating it.

Antje Streitenberger

Culinary tour of Europe 
	 Black  Forest – 
		  der Schwarzwald
Born and raised in Pforzheim – a medium-sized 
town that is considered as the gateway to the 
Black Forest – I  would like to give you a very 
short introduction to the area I come from and, 
on top  of this my favourite recipe. 

The Black Forest is a mountainous region in 
southwest Germany. If you like panoramic 
views, dense forests, cute little villages, ri-
vers and really nice food, this is the place to 
go for your next 
holidays. Na-
ture parks invite 
visitors to go 
hiking or biking: 
In winter skiing 
is big fun and in 
summer lots of 
people come to 
our lakes to swim 
and sail.

If you take a 
trip to the Black 
Forest you’ll find 
a lot of nice restaurants and excellent food. And 
one thing is for sure: you won’t avoid trying a 
real “Schwarzwälder Kirschtorte”.

It is a misconception that the cake is named 
after the Black Forest mountain range. The 
name rather comes from the Schwarzwälder 
Kirsch(wasser), a delicious liquor distilled 
from cherries – a well-known specialty of that 
region. German law even mandates that Kir-
schwasser must be present in the cake for it to 
be labelled a “Schwarzwälder Kirschtorte”. 

Kirschwasser is made from double distillation 
of Morello cherries, a dark-coloured variety 
of the sour cherry. The cherries are fermented 
together with their stones. This gives it the 
distinctive cherry pit flavour. Kirschwasser 
typically has an alcohol content of 40%–50%. 
About 10 kilograms of cherries go into the ma-
king of a 750 ml bottle of Kirschwasser.
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 The Law and Justice (PiS) party that came to 
power last year has shown its disregard for the 
law and democratic principles. It has paralysed 
the Constitutional Tribunal and keeps refusing 
to publish its verdicts. New laws introduced by 
them have limited freedoms, undermined media 
neutrality and endangered human rights. In Jan-
uary 2016, the Commission has launched an un-
precedented investigation into the rule of law in 
the country, and in April the European Parliament 
has adopted a resolution expressing its concern.

These developments have led many people to act, 
express their concern and form a determined op-
position. People who do not want Poland to be 
authoritarian, alienating those who 
think differently from the govern-
ment. People who do not want Poland 
to be full of frustration and desire for 
revenge. People who want Poland to 
be a fair place for all, equal before the 
law, regardless of their views and be-
liefs.

The Committee for the Defence 
of Democracy (Komitet Obrony 
Demokracji - KOD) is a grassroots 
civic movement. Founded in 2015 
in Warsaw, it has quickly spread 
throughout the entire country and to 
Polish communities abroad. Its goal 
is to protect freedom, the rule of law, 
democracy and European values. 

KOD, dubbed the “Solidarity move-
ment of the 21st century” by the media 
(in reference to the historic anti-com-
munist opposition movement), has 
initiated the biggest mass protests in 

Poland since the fall of communism, gathering 
hundreds of thousands of people on the streets of 
major cities in the country and numerous capitals 
worldwide. In June 2016, these efforts have been 
recognised by the European Parliament which 
awarded KOD this year’s European Citizen’s 
Prize.

KOD brings together people of different views 
and political orientations – from left to right – and 
of all religious denominations and creeds. What 
unites them is the desire to continue to be free and 
live in a democratic country where nobody would 
dictate to others how to live or what principles to 
believe in.

 More and more Europeans are nowadays being 
driven by fear more than hope, and fear feeds the 
flames of political extremism. History has taught 
us the dangers of authoritarian rule paired with na-
tionalist tendencies. Hence, the situation in Poland 
is more than ever an issue for all of us. Repeat-
ed claims by PiS politicians that “democracy in 
Poland is fine” and that it is an “internal matter” 
are the more reason to be worried. If everything 
was fine, they would have nothing to fear and hide 
from our European partners.

KOD strives to show a path away from fear, away 
from a nationalist and dystopian future. It is not a 
political party and its members are not politicians. 

It does not aspire to rise to power itself, but rath-
er to educate people, to strengthen and empower 
civil society. It wants to help them make informed 
choices, understanding the consequences of their 
vote. People need to know that democracy, free-
dom and the rule of law are not abstract concepts, 
but apply to each and every one of us. They are also 
not given forever and cannot be taken for granted. 
KOD believes that Poles and Europeans need to 
stand together and say a clear “NO” to illegal and 
undemocratic actions of the Polish authorities and 
others in Europe wanting to follow their path.

 KOD welcomes everyone who finds democratic 
and European values close to their heart to join 

and support its cause. Its international 
branch, registered as a non-profit or-
ganisation in Brussels, aims at taking its 
message and activities to the European 
and global stage. 

To know more, join KOD on Facebook 
at www.kod-int.org, visit www.democ-
racycommittee.org or follow @Kom_
Obr_Dem_Int on Twitter.

You can also support KOD directly with 
a donation: 

Committee for the Defence of Democ-
racy ASBL, Record Bank SA, IBAN: 
BE02 6528 4829 9640, BIC/SWIFT: 
HBKABE22

  A New hope for    Democracy in Poland
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Le Statut vous accorde le droit à la liber-
té d’expression “dans le strict respect des 
principes de loyauté et d’impartialité” (ar-
ticle 17bis, par. 1). Ainsi, en tant qu’ancien 
membre du personnel, vous avez le droit 
de publier ou de faire publier, seul ou en 
collaboration, un texte, tel qu’un article ou 
un livre dont l’objet concerne bien entendu 
tout sujet qui vous intéresse, y compris par 
exemple des questions européennes, liées ou 
non à votre ancien travail. Ceci s’applique 
également aux discours et à toute forme de 
communication publique ou privée, y com-
pris les blogs.

Pendant les deux ans suivant la cessation de 
vos fonctions, la publication ou le discours 
(y compris au stade de rédaction/préparation) 
étant assimilé à une activité extérieure (par 
exemple dans le cadre d’un contrat avec un 
éditeur ou d’une intervention orale dans une 
conférence publique), il y a lieu de demander 
une autorisation préalable à la Commission 
conformément à l’article 16, par.2, du Statut. 
Après les deux ans suivant votre départ à la 
retraite, il n’y a plus lieu de demander une 
telle autorisation préalable.

D’une 
façon gé-
nérale, il convient de 
rappeler qu’après avoir quitté 
leurs fonctions, les anciens membres du 
personnel doivent continuer à respecter plusieurs 
obligations. Notamment, vous êtes tenus de respecter les de-
voirs d’honnêteté et de délicatesse (article 16, par.1 du Statut) et vous 
ne devez pas divulguer d’informations dont vous avez pris connaissance dans 
l’exercice de vos fonctions sans autorisation, sauf si ces informations ont déjà été rendues 
publiques ou rendues accessibles au public. Lorsque vous quittez la Commission, vous devez  à cet 
effet, signer un formulaire par lequel vous déclarez avoir connaissance de la permanence de vos obliga-
tions à l’égard de la Commission (en vertu des articles 16, 17 et 19 du Statut). 

C’est dans ce cadre que toute intervention, prise de position publique ou publication sur des questions 
touchant aux institutions ou aux politiques européennes avant et après la dite période de deux ans 
doivent être clairement placées sous votre seule responsabilité et ne jamais apparaitre comme représen-
tant la position de votre ancienne institution.  L’utilisation d’un support électronique (blog, facebook, 
internet en général) ne vous exonère pas du respect de ces obligations.

En cas de doute, n’hésitez pas à contacter l’unité “Ethique & Médiateur” de la DG HR. 

CONTACT : HR-ETHICS@ec.europa.eu

Tél. + 32 (0)2 29 87837/63848/64078

Envie de publier 
						      un article, 
									         un livre ?
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La Commission change — ce 
n’est pas nouveau. Elle est cou-

tumière du changement. Le chan-
gement, c’est aussi le progrès …

Mais cette fois …

Quelle ne fut pas notre surprise, en cher-
chant une réponse au problème d’un 

collègue, de découvrir que l’Unité « Egalité 
des chances », que nous connaissions bien 
et avons appréciée, avait été purement et 
simplement supprimée. Et remplacée par 
un Conseiller en « Diversité », assisté d’un 
ancien membre de l’unité HR.B.5, qui, je 
l’espère, pourront nous aider à trouver une 
solution.

Loin de douter de l’efficacité de ces deux col-
lègues, nous fûmes stupéfaits d’apprendre 
que cette Unité avait été rayée de la carte, 
sans tambours ni trompettes. 

Jusqu’où ira la Commission, dans son souci 
de faire des économies ?

Le courrier 

		 des lecteurs …
Qu’en pensent tous ceux qui ont été ou 

sont encore membres du COPEC et ont 
cru à l’égalité des chances, non seulement 
entre hommes et femmes, mais également, 
entre collègues en bonne santé et collègues 
ayant un handicap, entre tous les collègues. 
Une formation a même été organisée, des-
tinée à nous ouvrir les yeux et à nous aider 
à nous comporter vis-à-vis des personnes 
ayant un handicap, qu’ils soient nos collè-
gues ou des visiteurs.

Nous devons réaliser que le nouveau Sta-
tut fait place, pour la première fois, en son 
article 1er quinquies, à l’interdiction de toute 
discrimination, et en quelques paragraphes , 
requiert l’égalité des chances et invite les Ins-
titutions à prendre les « aménagements rai-
sonnables », pour autant qu’elles ne consti-
tuent pas une charge disproportionnée, pour 
permettre aux personnes ayant un handicap 
d’exercer leurs fonctions, et pour compenser 
des désavantages éventuels dans leur car-
rière professionnelle.  

Mais quand il s’agit de la mise en œuvre 
de ces mesures « sociales »,  et du res-

pect du Statut, nous apprenons que la réalité 
est fort différente puisque non seulement, la 
Commission supprime une unité importante 
mais aussi, en application de l’article 55 bis 
paragraphe 2 du Statut, traitant de difficultés 
graves rencontrées par un parent, la dg HR 
interprète cet article en mettant au point un 
beau questionnaire pour détecter s’il est pos-
sible pour une maman ou un papa de réduire 
son horaire de travail de 5% sans diminution 
salariale : il faut pour cela un enfant ayant un 
handicap mais surtout que cette difficulté soit 
récente. 

Bravo, bien joué ! 

On a éliminé la majorité des collègues 
ayant un enfant répondant aux condi-

tions exigées pour que son parent fonction-
naire ou autre agent, peu importe son statut, 
puisse réduire ses heures de travail sans 
diminution de salaire.  Les parents qui s’oc-
cupent d’un enfant ayant un handicap depuis 
sa naissance … sont exclus. 

Et, n’oublions pas que ledit horaire est à 
présent de 40 heures par semaine au 

moins, et non plus de 37h30 !  C’est cela le 
bien-être au travail  ? Mais oui, voyons  : on 
apprend ainsi à mieux s’organiser, mais non 
pas à diminuer son stress.

C’est cela l’Europe sociale  ? C’est cela le 
Statut, l’Union européenne qui veut agir en 
harmonie avec la Convention européenne de 
sauvegarde des Droits de l’Homme et des Li-
bertés fondamentales ?  

Quelle déception pour beaucoup d’entre nous 
qui ont cru en une Commission différente, en 
un employeur soucieux de son personnel et 
conscient de ce que son personnel repré-
sente son capital, bref, en une Europe juste 
et solidaire, sociale, en un idéal européen et 
se retrouvent confrontés à des calculs d’apo-
thicaires.

Allons-nous rester les bras croisés ? Certai-
nement pas  ! Notre syndicat, la Conf-SFE, 
défendra le personnel, quel que soit son sta-
tut ou sa catégorie, et se battra contre les 
injustices. D’une main, la Commission met 
en œuvre des programmes de bien-être au 
travail, et de l’autre main, elle reprend ce qui 
a été donné, afin de faire à tout prix des éco-
nomies. 

La Conf-SFE réclame une politique cohérente, 
une interprétation correcte et réaliste de l’ar-
ticle 55 bis du Statut, un réel effort afin de 
respecter la volonté du « législateur ».

Il faut arrêter de considérer le personnel 
comme de simples matricules, derrière le vo-

cable « personnel », vivent et travaillent des 
êtres humains et ils constituent la richesse de 
notre Institution !

L’Europe doit montrer l’exemple !

			   Un lecteur indigné et déçu …
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Bulletin d’adhésion                           

A RETOURNER SVP AU 
SECRETARIAT SFE 
J70 01/203 BLOC A

Je soussigné (e)	 ................................................................................................................

(Nom de jeune fille s’il y a lieu)	..........................................................................................

Nationalité: ........................................................................................................................	
	

Date de naissance: .... /.... / ........	 Institution: ..............		 DG + Service: ............	
	

Grade/échelon: ........................		 Date de nomination:	 .... / .... / .......	

Bâtiment: .................................		 Bureau: ..................		 Téléphone: .................

Numéro personnel (matricule): ...........................................

Adresse privée (facultatif): .................................................................................................

............................................................................................................................................

demande à devenir membre du S.F.E.

Bruxelles, le ...........................		  Signature: ...........................................................	
	  

AVIS DE VIREMENT PERMANENT (nous informons votre banque)

Je soussigné(e) ................................................................................................................

(Nom de jeune fille s’il y a lieu) .........................................................................................

donne ordre à ma banque
Nom + adresse de l’agence de votre banque: ...................................................................

............................................................................................................................................

d’effectuer par mon compte NUMERO: ..............................................................................	  

le versement annuel de  24 / 48 / 96 / 144 / 192 (*) EURO

avec effet immédiat au compte du SFE Bruxelles:

ING  310-0233100-95
IBAN BE 76 3100 2331 0095
SWIFT/BIC BBRUBEBB100

Bruxelles, le ...........................		  Signature: .......................................................................................

(*) Biffez les mentions inutiles.  
     La cotisation annuelle est fixée en fonction des barèmes de la grille de rémunération à:
	   24 € 	 (rémunération jusqu’à 1.800 €)
	   48 €	 (rémunération jusqu’à 2.480 €)
	  96 € 	 (entre 2.481 et 3.470 €)
	 144 € 	 (entre 3.471 et 4.470 €)
	 192 € 	 (plus de 4.471 €)

Membership form                          

PLEASE RETURN TO 
THE SFE SECRETARIAT 
J70 01/203 BLOC A

I, the undersigned ..............................................................................................................

(Maiden name if appropriate)	 ..........................................................................................

Nationality: ........................................................................................................................	
	

Date of birth: .... /.... / ........	 I	 nstitution: ..............		  DG + Service: ............	
	

Grade/step: ........................		  Day of entry into service:	  .... / .... / .......	

Building: .................................		  Office: ..................		  Telephone: .................

Personnel number: ...........................................

Home addresse (optional): .................................................................................................

............................................................................................................................................

request to be a member of S.F.E.

Brussel, ...........................		  Signature: ...........................................................	
	  

STANDING ORDER (we inform your bank)
AVIS DE VIREMENT PERMANENT (nous informons votre banque)

Je soussigné(e) ................................................................................................................

(Nom de jeune fille s’il y a lieu) .........................................................................................

donne ordre à ma banque
Nom + adresse de l’agence de votre banque: ...................................................................

............................................................................................................................................

d’effectuer par mon compte NUMERO: ..............................................................................	  

le versement annuel de  24 / 48 / 96 / 144 / 192 (*) EURO

avec effet immédiat au compte du SFE Bruxelles:

ING  310-0233100-95
IBAN BE 76 3100 2331 0095
SWIFT/BIC BBRUBEBB100

Bruxelles, le ...........................		  Signature: .......................................................................................

(*) 
     The current yearly subscription is based on the monthly salary, and is as follows:
	   24 € 	 (monthly salary up to max. 1.800 €)
	   48 €	 (monthly salary up to max. 2.480 €)
	  96 € 	 (between 2.481 and 3.470 €)
	 144 € 	 (between 3.471 and 4.470 €)
	 192 € 	 (over 4.471 €)
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